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 PROCES VERBAL DE COMPTE RENDU DE REUNION DU COMITE SYNDICAL 
DU 6 MARS 2026 AU PARC DEPARTEMENTAL DE L’ISLE BRIAND  

AU LION D’ANGERS DE 9H A 12H00 
 

Le Président ouvre la séance du comité syndical à 9h17, dans un contexte particulier : dernier 
comité du mandat actuel en présence, absence excusée, absence de :  
 

Communauté de Communes NOM-Prénom Fonction Présent Excusé(e) Absent 

ANJOU BLEU COMMUNAUTE 

M. GRIMAUD Gilles Titulaire x 
  

M. ANNONIER Claude Titulaire x   

M. AUBRY Fabien Titulaire  x  

M. MARY Yves Titulaire x   

M. ROUJOU Loïc Suppléant   x 

M. GUERIN Patrice Suppléant   x 

CC ANJOU LOIR ET SARTHE 

M.GUILLEUX Jean-Philippe Titulaire x   

M. RIGAUD David Titulaire x   

M. CHERBONNIER Noël Titulaire x   

Mme DESMARRES Martine Titulaire   x 

M. CAMUS Emmanuel Suppléant   x 

M. DE VILLOUTREYS Thierry Suppléant   x 

CC LOIRE LAYON AUBANCE 

M. GALLARD Thierry Titulaire x   

M. SCHMITTER Marc Titulaire x   

M. NOYER Robert Titulaire x   

M. LAVENET Vincent Titulaire x   

M. DAVY Gilles Titulaire   x 

M. FONTENEAU Jean-Jacques Titulaire x   

M. ARLUISON Jean-Christophe Suppléant   x 

M. MOUSSEAU Damien Suppléant   x 

M. LEHEE Stephen Suppléant   x 

CC VALLEES DU HAUT ANJOU 

M. GLEMOT Etienne Titulaire x   

M. BUREAU Arnaud Titulaire x   

M. BRU Jean-Pierre Titulaire x   

M. DRIANCOURT Marc-Antoine Titulaire x   

M. BELLANGER Dominique Suppléant x   

M. NIREFOIS David Suppléant   x 

 

Assistaient également à la réunion :  
M. Christophe TRIPET - DGS, Mme Valérie BERTIN - DAF, M. Renan BOURGEAIS - responsable suivi 
exploitation, Mme Aurélie LACROIX- directrice des services techniques, M Mathieu MICHEL- 
directeur opérationnel Régie et Mme Maryse BERNHARD - chargée de la vie institutionnelle. –  
Absences excusées de Jean Michel GUEVEL payeur départemental et de Fabien AUBRY 
 
Le Président présente le pouvoir de Fabien AUBRY donné à Yves MARY. 

1 - RUBRIQUE VIE INSTITUTIONNELLE ET DIRECTION GENERALE 

1-1 Vérification du quorum, ouverture de séance et nomination d’un secrétaire 

 

PV validé par sécrétaire 
JP GUILLEUX
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Après appel des délégués, le Président vérifie que le quorum est atteint, ouvre la séance et 
procède à la nomination d’un secrétaire : Jean-Philippe GUILLEUX, 1er vice-président du SEA et 
délégué d’Anjou Loir et Sarthe. 
 

1-2 Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 20 février 2026 

 
Le Président rappelle que le procès-verbal du Comité syndical du Comité a été envoyé aux 

délégués avec la convocation du Comité. 

Aucune observation ou demande de modification n’a été formulée. 

 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, approuve le Procès-Verbal du Comité syndical du 
20 février 2026. 
 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

Unanimité 

 

1-3 Présentation des décisions du Président prises par délégation du Comité entre le 

17 février et le 2 mars 2026 

 
Le Président présente la liste des décisions prises par délégation du comité syndical :  

N° DATE OBJET NOM  
MONTANT 

HT 
Recette 
dépense 

D-2026-037 02/17/2026 

ORDRE DE SERVICE N° 4 - PROLONGATION 
DELAI TRAVAUX AU 05/06/2026 - MARCHE 
25.012 - CONSTRUCTION STATION 
SURPRESSION LA POUEZE 

PINTO Sans incidence financière 

D-2026-038 02/19/2026 
CERTIFICAT DE CAPACITE TRAVAUX RUE DU 
STADE A CHAMPIGNE  

HUMBERT Sans incidence financière 

D-2026-039 02/23/2026 
AVENANT 1 A LA CONVENTION D'ECHANGE 
D'EAU POTABLE - 7 POINTS DE LIVRAISON 

COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION 

SAUMUR VAL DE 

LOIRE - CASVL 

Sans incidence financière 

D-2026-040 02/23/2026 
NOUVELLE USINE D’EAU POTABLE DU 
BOYAU - CREATION LIGNE INTERNET ET 
ABONNEMENT FIBRE - MINIMUM 24 MOIS 

LINKT 9 202,00 Dépense 

D-2026-041 02/23/2026 
MANDAT DE RECRUTEMENT - CHARGEE DE 
CLIENTELE 

CRIT INTERIM 3 780,00 Dépense 

D-2026-042 02/26/2026 
CERTIFICAT ADMINISTRATIF DEMANDE CFU 
2025 DEFINITIF  

PAIERIE 
DEPARTEMENTALE 

Sans incidence financière 

D-2026-043 03/02/2026 
CONVENTION DE FORMATION 
"PROTECTION DES CAPTAGES - 1 AGENT - 24 
ET 26 MARS 2026 

FNCCR 945,00 Dépense 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, prend acte des décisions prises par délégation par le 
Président entre le 17 février et 2 mars 2026. 
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Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

1-4 Positionnement du SEA au sein des Commissions Locales de l’Eau (CLE) sur son 

territoire  
 

Le Président du Syndicat expose le souhait d’une délibération relative à l’implication du Syndicat 

d’Eau de l’Anjou au sein des différentes Commissions Locales de l’Eau – CLE-, dans le cadre des 

différents Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) présents sur le territoire du 

Syndicat (eux-mêmes inscrits dans un schéma directeur SDAGE au niveau du Bassin Loire Bretagne 

2022-2027) 

 

Le Président rappelle qu’une Commission Locale de l’Eau (CLE) est constituée pour chaque 

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE). La CLE est une instance de concertation 

et de suivi des orientations du SAGE, « un parlement local de l’eau » composé de représentants 

de l’Etat, d’usagers et d’élus locaux. 

Le Président interroge les délégués sur leur présence au sein des CLE/SAGE en tant qu’élus des 

communautés de communes/ EPCI :  

Claude ANNONIER, en tant que représentant d’Anjou Bleu Communauté est membre de la CLE 

SAGE OUDON et remarque qu’il s’agit d’une instance plutôt lourde, elle permet cependant de 

rappeler les enjeux en matière d’eau potable aux membres de la CLE. 
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M DRIANCOURT, en tant que représentant de la CCVHA, participe à la CLE MAYENNE et à la CLE 

SARTHE AVAL. 

JP GUILLEUX rappelle que l’usine de Durtal est située sur le SAGE LOIR et qu’il serait souhaitable 

que le SEA siège au sein de la CLE du Loir. Le syndicat est d’ailleurs allé faire une intervention dans 

ce sens lors d’une des dernières séances de cette instance. 

JP BRU, élu CCVHA, assiste aux réunions du SAGE Estuaire de La Loire, située en tête de bassin. 

 

T GALLARD ajoute qu’il serait envisageable que des agents du SEA accompagnent les élus 

représentants le SEA aux réunions des différents SAGE/CLE.   
 

Si le SEA est concerné par plusieurs SAGE sur son territoire, seule l’intégration dans les instances 

de certains SAGE, en tant que représentant du SEA, semble pertinente :  

SAGE Enjeu Proposition  Décision du Comité 

SAGE Vilaine Pas d'enjeu identifié Non intégration de la CLE Non adhésion 

SAGE Oudon (SBO) Enjeu avec 1 captage 
prioritaire 

SEA déjà membre de la CLE Maintien adhésion 

SAGE Mayenne Enjeu avec la ressource 
Mayenne 

SEA déjà membre de la CLE Maintien adhésion 

SAGE Sarthe aval Enjeu avec la ressource 
Sarthe 

Proposition d’intégration de la CLE Demande adhésion 

SAGE Loir Fort enjeu avec la ressource 
Loir qui se dégrade 

Proposition d’intégration de la CLE Demande adhésion 

SAGE Authion (SMBAA) Pas d'enjeu identifié Non intégration de la CLE Non adhésion 

SAGE Layon Aubance Pas d'enjeu identifié Non intégration de la CLE Non adhésion 

SAGE  Evre Thau Saint Denis Pas d'enjeu identifié Non intégration de la CLE Non adhésion 

SAGE Estuaire de la Loire 
(SYLOA) 

Enjeu avec 3 captages 
prioritaires 

Proposition d’intégration de la CLE Demande adhésion 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré 
- Autorise le Président à déposer une demande d’adhésion à la CLE du SAGE SARTHE AVAL 

auprès du préfet coordinateur de la Sarthe 
- Autorise le Président à déposer une demande d’adhésion à la CLE du SAGE LOIR auprès 

du préfet coordinateur de la Sarthe 
- Autorise le Président à déposer une demande d’adhésion à la CLE du SAGE Estuaire de 

la Loire auprès du préfet coordinateur de Loire Atlantique 
- Autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces se rapportant aux 3 

dossiers 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application des 

délibérations 
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Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

1-5 Définition d’une procédure interne de gestion des ouvrages désaffectés 

 
Dans le cadre du transfert des compétences relatives à la production et à la distribution d’eau 
potable par les 4 communautés de communes et SIAEP au SEA à compter du 1er janvier 2018, de 
nombreux ouvrages (usine de production d’eau, réservoirs, châteaux d’eaux, forages, locaux 
techniques et installations diverses) ont fait l’objet, par le biais des arrêtés de transfert, de mise 
à disposition du SEA ou de transfert de propriété au SEA. Le Syndicat d’Eau de l’Anjou a par ailleurs 
construit de nouveaux ouvrages ou réhabilités des ouvrages depuis 2018. 
 
Certains ouvrages sont aujourd’hui arrêtés ou devenus sans utilité pour l’exercice de la 
compétence eau potable, notamment du fait de restructurations, de mise en service de nouvelles 
installations ou de l’évolution des ressources en eau. 
 
Considérant la nécessité de définir une procédure et un cadre transparent, équitable et 

juridiquement sécurisé pour déterminer le devenir de ces ouvrages. 

Le Président donne la parole à Aurélie LACROIX, Directrice du service technique du SEA, qui 
présente la démarche générale.  
L’idée directrice est de démolir les ouvrages devenus inutiles en matière d’eau potable pour le 
Syndicat. Une première étape consiste à recenser l’ensemble des ouvrages et des terrains 
concernés (foncier), inventaire complété de différents diagnostics. 
A LACROIX rappelle l’exemple du Château d’Eau de Saint Augustin qui a été identifié en début de 
mandat comme un ouvrage prioritaire à réhabiliter alors que l’usine de Rochefort ou de Seiches-
sur-Le Loir n’ont pas fait l’objet de travaux et seront désaffectées et démolies dans quelques 
années. 
Si un acteur public (commune ou communauté de communes) est intéressé par la reprise d’un 
ouvrage et/ou du terrain : une discussion sera engagée avec celui-ci. 
 
T GALLARD rappelle que la démarche s’est construite de manière empirique, avec la première 
expérience du Château d’Eau de Coutures sur Brissac puis tous les autres ouvrages situés sur le 
territoire du SEA. 
 
A LACROIX rappelle la nécessité de sécuriser les finances du SEA en limitant l’investissement 

financier au coût de démolition de l’ouvrage et rappelle que ce plafond ne sera ni dû ni 

systématique. Chaque dossier sera étudié de manière particulière. 

D RIGAUD note l’importance d’une grille d’évaluation claire et identique pour tous les acteurs 
publics du territoire du SEA pour arriver à un accord. 
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré, 

1/ DÉCIDE d’adopter la mise en place d’une procédure interne de gestion des ouvrages 
désaffectés de la compétence eau. Il s’agira de déterminer le devenir des ouvrages d’eau 



 
 

6 
 

potable désaffectés, décision applicable à l’ensemble des Communautés de Communes et 
communes, membres du territoire du SEA. 

2/ PRECISE les étapes de cette procédure interne : 

Le SEA s’engage à mettre en œuvre une politique responsable de ses ouvrages, qu’ils aient été 
mis à disposition, transférés en pleine propriété, ou qu’ils aient été construits en propre par le 
Syndicat. 
Ainsi, l’orientation prioritaire retenue consiste en la démolition systématique des anciens 
ouvrages exploités par le syndicat s’il a été établi qu’ils n’ont pas d’utilité ultérieure. 
 
La démolition s’entend comme comprenant : 

o La neutralisation et le retrait des produits d’exploitations résiduels, 
o La déconstruction de l’ouvrage, 
o Le comblement des réseaux sous tréfonds ou retrait, 
o Le comblement des fosses ou retrait, 
o Le rétablissement du terrain naturel. 

 

Au préalable, un inventaire de l’ensemble des ouvrages concernés par une future désaffectation 
sera réalisé et comprendra :  

• L’établissement d’une fiche descriptive par site (nature de l’ouvrage, date de mise en 
service et d’arrêt, situation juridique de propriété, état général, contraintes et risques 
identifiés, etc.), 

• L’analyse de l’intérêt pour le SEA de conserver l’ouvrage et/ou le foncier en vue d’une 
utilisation future. 
 

Des diagnostics préalables seront réalisés sur chaque ouvrage  
o Diagnostic amiante (pour les bâtiments antérieurs à 1997), 
o Diagnostic déchets avant démolition, 
o Diagnostic de pollution des sols en cas de suspicion d’activités polluantes, 
o Le cas échéant, diagnostic plomb ou étude structurelle. 

 
Si le SEA n’a pas retenu l’utilité de conserver l’ouvrage à court ou moyen ou long termes, celui-ci 
sera démoli et le coût de la démolition sera à sa charge. La destruction sera réalisée dans un délai 
indicatif de 2 à 5 années. 
 
A titre purement exceptionnel, si une Commune ou tout autre acteur public du territoire souhaite 
récupérer l’ouvrage et/ou le foncier, des échanges avec l’acteur concerné seront mis en place afin 
d’analyser l’opportunité du dossier concernant : 

o Une cession, rétrocession ou fin de mise à disposition de l’ouvrage en l’état, 
o Une cession, rétrocession ou fin de mise à disposition après mise en sécurité de 

l’ouvrage, 
o Une cession, rétrocession ou fin de mise à disposition après démolition partielle 

de l’ouvrage par le Syndicat d’Eau de l’Anjou, 
o Une cession, rétrocession ou fin de mise à disposition du foncier uniquement 

 

Ces modalités pourront varier selon l’origine de l’ouvrage : bien mis à disposition, cédé en pleine 
propriété, avec le foncier ou non, ou construit par le SEA. 
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La SEA prendra à sa charge les diagnostics décrits ci-dessus. Toute autre demande d’intervention 
sera de la responsabilité de la Commune ou de l’acteur intéressé par l’ouvrage ou le foncier. 
Toute demande de participation éventuelle du SEA à d’autres travaux, diagnostics ou études devra 
faire l’objet d’une argumentation circonstanciée du demandeur. Celle-ci sera soumise au vote du 
Comité Syndical, la participation du SEA ne pouvant excéder le coût de démolition de l’ouvrage, 
et ce, sans que ce plafond ne soit ni dû ni systématique. 
 
La formalisation des échanges avec l’acteur intéressé s’établira de la manière suivante : 

o Etablissement d’une convention entre le SEA et de l’organisme public avant toute 
mise en œuvre opérationnelle, 

o Établissement d’un procès-verbal contradictoire d’état des lieux, 
o Signature des actes de rétrocession ou de cession le cas échéant (avec inscription 

aux hypothèques) 
o Clôture administrative du dossier par la mise à jour de l’inventaire patrimonial du 

SEA. 
La procédure s’achèvera dans tous les cas par la clôture administrative et financière du dossier 
avec la mise à jour de l’inventaire patrimonial du SEA. 
 
3/ AUTORISE le Président, ou son représentant, à : 

- Mener la procédure ci-dessus établie, 
- Engager les diagnostics préalables nécessaires, 
- Conduire les éventuelles négociations avec les communes/acteurs publics concernés, 
- Signer toute convention, acte ou document afférent à la mise en œuvre de cette 

procédure, dans le respect des décisions spécifiques qui seront soumises au Comité 
Syndical pour chaque site le cas échéant. 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

Unanimité 

2 - RUBRIQUE FINANCES 

2-1 Présentation du Compte Financier Unique 2025 du SEA 

 
->> Voir diapos 2 à 10 relatives au CFU en annexe 

Le Président de séance rappelle que l’arrêté des comptes de la collectivité est constitué par le 
vote de l’organe délibérant du Compte Financier Unique au plus tard avant le 30 juin de l’année 
suivant l’exercice. 

Le Compte Financier Unique constitue le document budgétaire qui se substitue à la fois au compte 
administratif et au compte de gestion.   
 
Le Président rappelle que le CFU définitif du SEA a été envoyé très tardivement par la Paierie le 
5 mars 2026 soit la veille du Comité syndical (à la suite d’un problème informatique à la DGFIP)  
 
Diapos 3 à 8 : E GLEMOT présente les résultats de la section d’exploitation  
Pas de question. 
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Diapos 9 et 10 : E GLEMOT présente les résultats de la section d’investissements 
Taux de réalisation notable de 91 % de renouvellement de réseaux : félicitations aux équipes de 
la Direction des services techniques et annonce du recrutement d’un chargé d’opération pour 
avril en remplacement du chargé d’opération qui a quitté le Syndicat en février dernier. 
Pas de question. 
 
E GLEMOT note que, pour cette année au moins, l’autofinancement du SEA finance le 
renouvellement du réseau et que les emprunts financent les travaux (nouvelle usine et bâtiment 
pour la Régie) 
 
Le président de séance JP GUILLEUX invite le Président T GALLARD à sortir pour le vote du CFU 
2025 présentant les résultats suivants : 

  
Investissement Exploitation TOTAL 

Dépenses 2025 13 845 403.03 11 596 684.16 25 442 087.19 

Recettes 2025 13 623 310.48 17 596 524.60 31 219 835.08 

RESULTAT DE L’EXERCICE 2025 - 222 092.55 5 999 840.44 5 777 747.89 

RESULTAT ANTERIEUR REPORTE - 623 224.12 3 874 199.99 3 250 975.87 

RESULTAT DE CLOTURE 2025 - 845 316.67 9 874 040.43 9 028 723.76 

BALANCE DES RESTES A REALISER -2 204 303.70  -2 204 303.70 

RESULTAT CUMULE DE L’EXERCICE 2025 -3 049 620.37 9 874 040.43 6 824 420.06 

 
UNANIMITE pour la section exploitation 
UNANIMITE pour la section investissements  
 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

- Arrête les comptes du SEA selon les montants indiqués ci-dessus, 
- Adopte le Compte Financier Unique 2025 du SEA, 
- Charge le Président de signer le CFU 2025 et d’autoriser sa transmission 

dématérialisée aux services Préfectoraux. 

 

Vote : 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 
Signature de la feuille d’approbation du CFU 2025. 
 

2-2 Affectation des résultats 2025 

 
->> Voir diapo 11 en annexe 
 
Le Président rappelle les résultats du compte financier unique 2025 :  
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  TOTAL 

Résultat 2025 section d'exploitation 9 874 040,43 € 

Résultat 2025 section d'investissement -845 316,67 € 

 
Le Président propose d’affecter les résultats d’exploitation cumulés du compte financier unique 
2025 de la manière suivante : 
 

Affectations des résultats d’exploitation, décomposées 
comme suit : 

TOTAL  

Article 002 :  excédent d’exploitation  5 907 720,00 € 

Article 1068 : réserves d’investissement  3 966 320,43 € 

Article 1064 : réserves réglementaires 0 € 

Reprise du résultat d’investissement (déficit) en dépense 
d’investissement à l’article 001  

 845 316,67 € 

 

Pas de question sur l’affectation des résultats proposée. 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

- Adopte l’affectation du résultat d’exploitation 2025 proposée par le Président, 

- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’exécution et 

l’application de la présente. 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 

Unanimité 

 

2-3 Vote du budget primitif 2026 

 
->> Voir diapos 12 à 19 en annexe 
 
Diapos 3 à 16 : E GLEMOT présente la section d’exploitation avec un focus sur les charges de 
personnel (diapo 16) 
Pas de question. 
 
Diapos 17 à 19 : E GLEMOT présente la section d’investissement et les équilibres budgétaires 
proposés :  
1/ Une section d’exploitation votée à l’équilibre à hauteur de 22,5M€ avec un report à nouveau 
2025 de 5 907 721€ 
Un recours à l’emprunt est nécessaire pour compléter le financement de la section 
d’investissement, à hauteur de 6M€, fléché sur la construction de la nouvelle usine (financement 
des travaux à 100% par l’emprunt sur 2025 et 2026)  



 
 

10 
 

 
2/ Une section d’investissement votée en suréquilibre, le solde correspond au montant du fonds 
de roulement de fin d’exercice. Celui-ci est nécessaire pour permettre de dégager une trésorerie 
suffisante à certains moments de l’année et pour couvrir les décalages entre l’encaissement des 
recettes et les dépenses à décaisser, 
La section d’investissement est ainsi couverte par l’épargne nette du SEA, les réserves et 
l’emprunt de 6 000 000 €. 
 
Equilibre du budget 2026 obtenu par un virement de la section d’exploitation à la section 
d’investissement. 
 
Pas de question. 
 
Propositions de budget primitif 2026 :  

 

Signature de la feuille d’approbation du budget 2026. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 
- Adopte le budget primitif 2026 du SEA comme suit : 

                                                                                             Dépenses              Recettes                    
Section d’exploitation en équilibre 22 502 446 €         22 502 446 €  
Section d’investissement en suréquilibre 22 224 332 €         24 405 220 € 

Chapitres Budget 2026 Chapitres Budget 2026
011 - Charges à caractère général 4 935 577,00 € 013 - Atténuations de charges 90 956,00 €
012 - Charges de personnel 2 437 400,00 € 70 - Vente de produits, prestations 15 309 425,00 €
014 - Atténuation de produits 601 900,00 € 74 - Subventions d'exploitation 32 733,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 236 809,17 € 75 - Autres produits de gestion courante 406 914,00 €
66 - Charges financières 231 300,00 € 76 - Produits financiers 0,00 €
67 - Charges exceptionnelles 32 227,00 € 77 - Produits exceptionnels 0,00 €
68 - Dotations aux provisions 0,00 € 78 - Reprises sur amortissements et provisions 18 498,00 €
022 -Dépenses imprévues 0,00 €
Sous-total DEPENSES REELLES 8 475 213,17 € Sous-total RECETTES REELLES 15 858 526,00 €

023 - Virement à la section d'investissement 7 899 132,83 € 042 - Amortissement des subv d'invest 736 200,00 €
042 - Dotations aux amortissements 6 128 100,00 € 002 - Report à nouveau 5 907 720,00 €

TOTAL DEPENSES EXPLOITATION 22 502 446,00 € TOTAL  RECETTES D'EXPLOITATION 22 502 446,00 €

Budget 2026 Budget 2026
020 - Dépenses imprévues -  €                          13 - Subventions d'investissement 149 170,74 €          
16 - Emprunts et dettes assimilées 916 700,00 €           165 -Dépôts et cautionnements 50,00 €                    
20 - Immobilisations incorporelles 664 972,80 €           20 - Immobilisations incorporelles - €                             
21 - Immobilisations corporelles 1 280 271,04 €        21 - Immobilisations corporelles - €                             
23 - Immobilisations en cours 8 925 359,19 €        23 - Immobilisations en cours - €                             
Opérations pluriannuelles d'équipement 8 593 066,30 €        
28 - Autres immobilisations financières -  €                          16 - Emprunts et dettes assimilées 6 000 000,00 €       
TOTAL DEPENSES REELLES 20 380 369,33 €     TOTAL RECETTES REELLES 6 149 220,74 €      
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement845 316,67 €           021 - Virement de la section d'exploitation 7 899 132,83 €       
040 - Amortissements subventions 736 200,00 €           040 - Amortissements des  immobilisations 6 128 100,00 €       
041 - Opérations patrimoniales 262 446,00 €           041 - Opérations patrimoniales 262 446,00 €          

10 - Dotations et réserves "flèchées" N-1 3 966 320,43 €       

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 22 224 332,00 €      TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 24 405 220,00 €    

DEPENSES EXPLOITATION RECETTES D'EXPLOITATION

DEPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT
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- Charge le Président ou son représentant de transmettre le budget 2026 par voie 

dématérialisée aux services Préfectoraux et à la Paierie Départementale. 
- Charge le Président de contracter un emprunt d’un montant de 6M € après consultation 

de plusieurs organismes bancaires et analyse des résultats par le consultant Finance 
Active 

- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 
de la présente. 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

2-4 Evolution relative à l’exercice des virements de crédits entre chapitres 
 

->> Voir diapo 20 en annexe 
 

L’instruction budgétaire et comptable M4 a été modifiée à compter du 1er janvier 2026 par arrêté 
du 30 décembre 2025 en supprimant la possibilité de voter au budget un montant de dépenses 
imprévues. 
 
En l’absence de chapitres comptables dédiés aux dépenses imprévues, les SPIC ont dorénavant la 
possibilité de déléguer au Président la faculté de réaliser des virements de crédits entre chapitres, 
à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% des dépenses 
réelles de chaque section. 
 
L’assemblée délibérante sera informée des virements de crédits opérés par le Président lors de la 
plus proche séance.  
 
Pas de question. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

- Autorise le Président à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel (Chapitre 12), dans la limite 
de 7,5% du montant des dépenses réelles de la section exploitation au titre des 
dépenses inscrites au budget 2026 

- Autorise le Président à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre dans 
la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de la section investissements au titre 
des dépenses inscrites au budget 2026 

- Autorise le Président à signer tout document s’y rapportant, 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 

de la présente. 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 
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2-4 Révisions des autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP)  

->> Voir diapos 21 à 23 en annexe 
 
E GLEMOT rappelle que 14 AP/CP existent au SEA et qu’il convient de les réviser à la suite du vote 
du budget 2026. 
 
Il est proposé de modifier les AP/CP comme suit : 

1- Création d’une nouvelle APP014 Réhabilitation d’Ouvrages, Châteaux d’Eau et bâches 
d’une durée de 3 ans et d’un montant de 265 000 €, avec CP 2026 de 65 000 € pour la 
nouvelle opération n°R2026-03 (ouvrages à définir suite à l’audit en cours) 

 
2- Allongement de la durée, modification répartition et création d’opérations : 

✓ APP008 Construction stations de surpression :  
Prolongation de la durée d’un an jusqu’en 2027  
création de 2 opérations :  

o Opération R202210 Construction station suppression La Pouëze : + 61 173,1 € 
o Opération R2024-02 Construction station surpression Bécon : - 61 173,01 € 

 
✓ APP009 Modernisation Système d’information (SDSI) 
Prolongation de la durée d’un an jusqu’en 2028 pour décalage de planning et de la structure de 
gestion 
Modification de la répartition des crédits de paiement :  

o Opération R202211 SDSI : - 122 300 € 
o Opération R2024-03 SIG : - 3 835 € 
o Opération R2024-04 SCADA : - 144 306,07 € 

Création de 2 nouvelles opérations : 
▪ Opération R2025-02 Outils divers métiers (GMAO, outil clientèle, Finances, RH) d’un 

montant de 39 988 € sur 2026 
▪ Opération R2026-01 Structure de gestion d’un montant de 230 453,07 € sur 3 ans (2026 à 

2028) 
 

✓ APP010 Réhabilitation 4 réservoirs : 
o Opération 2023-03 Réservoir de Mozé : + 15 000 € 
o Opération I2026-04 Réservoir à définir : -15 000 € 

 
3- Modification de l’échéancier sur les AP suivantes : 

✓ APA002 Reconstruction usine de St Georges : + 20 000 € sur CP 2026 et -20 000 € sur CP 2027 
✓ APA008 Construction locaux pour la régie : + 240 000 € sur CP 2026 et  – 240 000 € sur CP 2027 
 

4- Diminution APP012 Recalage du réseau en classe de précision A pour ABC / LLA/ ALS à 350 000 € 
avec un CP 2026 de 250 000 € 

 
Pas de question. 
 
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

- Accepte les révisions des Autorisations de Programme et Crédits de Paiements (AP-CP) 
telles que proposées 
- Autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces se rapportant à ce 
dossier, 
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- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 
de la présente. 

 
Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

2-6 Examen des demandes de subventions 2026 au titre de la solidarité internationale 

 
->> Voir diapos 24 à 27 en annexe 
 
La loi Oudin-Santini autorise les collectivités, syndicats et agences de l'eau à consacrer jusqu'à 1% 
de leur budget eau et assainissement pour financer des actions de solidarité internationale dans 
ces secteurs.  
 
Depuis 2021, les associations AFDI 49, AVEC l’Ethiopie et La Tontine ont reçu une subvention du 
SEA de 2 000 € chacune, chaque année.  Les 3 associations ont fourni un rapport d’activité ou un 
bilan au titre de la subvention 2025 versée par le syndicat. 
 
3 demandes de subventions 2026 ont été déposées :  
1/ Demande La Tontine du 14/01/26 :  travaux de forage d’un puits avec pompe solaire, avec un 
réservoir (+ pose d’une clôture de protection du puits) dans le village sénégalais de Keur Daouda 
Hawa Ba (120 personnes dans la région de Lompoul). 
Les travaux sont estimés à 3360 € → 2500 € de subventions 2026 demandés 
 
2/ Demande AVEC l’Ethiopie du 26/01/26 :  travaux de forage d’un puits avec pompe à main dans 
un village de montagne rural au Nord Est de la région de Debré Tabor. 
Les travaux sont estimés à 3000 € → 2000 € de subventions 2026 demandés 
 
3/ Demande AFDI Maine-et-Loire du 29/01/26 : projet « offrir l’eau, nourrir la paix » au Burkina 
Faso, dans la province du Nayala, pour un forage permettant d’arroser un jardin maraicher d’1 
hectare et accès à l’eau potable pour les villageois mais aussi les personnes déplacées. 
Projet « offrir l’eau, nourrir la paix » prévu en 2026 et 2027 assez vaste (voir dossier) mais travaux 
de forage estimés à 15300 €  → 5000 € de subventions 2026 demandés. 
 
T GALLARD propose de continuer les partenariats avec les 3 associations (après réception des 
rapports d’activités de chaque association) en versant 2000 € à chacun : accord. 
 
MA DRIANCOURT demande si une subvention de 2000 € est suffisante pour l’AFDI alors que le 
projet s’élève à 15300 €. Oui puisque l’AFDI sollicite d’autres partenaires financiers. 
 
M SCHMITTER demande si le budget de 6000 € identique depuis plusieurs années, en matière de 
solidarité internationale, pourrait être réévalué par le prochain mandat. Les prochains élus en 
décideront. 
 
A BUREAU demande s’il pourrait y avoir plus de demandes que celles des 3 associations ?  Oui si 
d’autres associations connaissent l’existence de la loi Oudin Santini. 
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Le comité syndical, après en avoir délibéré :  

- Décide d’octroyer une subvention de 2000 € à l’association LA TONTINE pour l’année 2026, 
- Décide d’octroyer une subvention de 2000 € à l’association AVEC L’ETHIOPIE pour l’année 

2026, 
- Décide d’octroyer une subvention de 2000 € à l’association AFDI 49 pour l’année 2026, 
- Dit que les crédits sont inscrits au budget 2026, 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution de 

la présente. 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 
Le Président T GALLARD remercie E GLEMOT et les services du SEA. 

3 - RUBRIQUE RESSOURCES HUMAINES- MOYENS GENERAUX 

3-1 Suppression d’un poste de technicien au tableau des effectifs du SEA 

 
Afin de conserver un tableau des effectifs qui soit représentatif de la structure et de la taille du 
syndicat, il est envisagé de supprimer un poste vacant de fonctionnaire de technicien :  

CADRE D'EMPLOI / GRADE NOMBRE COMMENTAIRES 

FILIERE TECHNIQUE 

TECHNICIEN 
1ère Classe 

1 
Départ en disponibilité du titulaire du 15/09/2022 
au 14/09/2025, prolongée jusqu'au 14/09/2027. 

 
A noter que cette proposition de suppression de poste est conforme à la délibération prise par le 
Comité Syndical le 23 juin 2023 relative à l’évolution des règles de gestion des effectifs. 

 
Le Comité Social et Territorial du CDG 49 a été consulté sur ce projet de suppression de poste et 
rendu son avis le 2 mars 2026. 

Le tableau des effectifs sera mis à jour par décision du Président. 
 
Pas de question. 
 
Le Comité, après en avoir débattu, décide : 

- La suppression d’un poste permanent de technicien à temps complet ; 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution de 

la présente 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 
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3-2 Création d’un poste de technicien au tableau des effectifs du SEA 

 
Il est envisagé la création d’un poste permanent à temps complet, sous contrat de droit privé 
(CDI) : poste de niveau Technicien / Agent de Maitrise permanent pour le service des ressources 
humaines. 
 
Pas de question. 
 
Le Comité, après en avoir débattu, décide : 

- La création d’un poste permanent de technicien à temps complet ; 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 

de la présente 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

4 - RUBRIQUE EXPLOITATION  

4.1 Conclusion d’un avenant N°2 au contrat de concession de service public de 

distribution de l’eau potable du périmètre Nord-Ouest du SEA 

Le Président passe la parole à Renan BOURGEAIS, responsable du suivi des DSP. 

Un contrat de concession de service public pour l’exploitation du service d’eau potable sur le 
secteur Nord-Ouest a été conclu avec SAUR pour une durée de 10 ans allant du 01/01/2022 au 
31/12/2031. 
 
Après 4 ans d’exploitation, il est proposé de conclure un avenant N°2, sans augmentation du tarif 
du concessionnaire et sans augmentation significative du chiffre d’affaires du contrat (< 0.3%).  
 
Cet avenant 2 a pour objet : 

- l’ajout de précisions sur certains tarifs de renouvellement de vannes, 
- l’ajout de tarifs de frais de déplacement, conformément au règlement de service type 

du Syndicat d’Eau de l’Anjou, 
- la réduction du fonds de solidarité de 80 % et une augmentation de la valeur cible 

d’irrécouvrables de la société SAUR à 1,7%, sans impact sur le montant de la redevance 
RMDP reversée au SEA, 

- l’amélioration de la catégorisation des usagers, 
- l’augmentation de 81 484 € du fonds d’entretien et de renouvellement soit un montant 

total du fonds de 131 484 €, mobilisable pour le frais de continuité de l’usine de Segré, 
pour des travaux de renouvellement de branchements et de mise à niveau des 
télétransmissions (en lien avec obsolescence de la 3 G) 

 
Le Comité, après en avoir délibéré : 
- Accepte de conclure un avenant n°2 au contrat DSP, secteur Nord-Ouest, conclu avec 
SAUR, 
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- Autorise la signature de l’avenant n°2 par le Président ou son représentant, 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 
de la présente. 

 
Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

4.2 Conclusion d’un avenant N°3 au contrat de concession de service public de 

distribution de l’eau potable du périmètre Nord-Est du SEA 

 

Un contrat de concession de service public pour l’exploitation du service d’eau potable sur le 
secteur Nord-Est a été conclu avec SAUR pour une durée de 10 ans allant du 01/01/2021 au 
31/12/2030.  
 

Après 5 ans d’exploitation, il est proposé aux délégués du Comité de conclure un avenant N°3, 
sans impact sur le montant du chiffre d’affaires du contrat, comprenant notamment : 

- une mise à jour du programme de renouvellement, 
- l’ajout de précisions sur certains tarifs de renouvellement de vannes, 
- la réduction de 80% du fonds de solidarité et augmentation du taux cible d’impayés à 

1,2%, sans impact sur le montant de la redevance reversée au SEA 
- la prise en charge des frais d’analyses par le concessionnaire concernant le maintien en 

activité de l’usine de Seiches-sur-Le-Loir, 
- la prise en charge par le concessionnaire des frais de basculement des concentrateurs 

télérelève de la 3G vers la 4G/5G (sans compensation), 
- l’abandon de la pénalité de retard sur le développement de la télérelève et le 

rendement de réseau, pour l’exercice 2024, au vu des moyens correctifs mis en œuvre, 
- l’amélioration de la catégorisation des usagers, 
- l’augmentation du fonds travaux du contrat de 102 400 €, soit un montant total du 

fonds de 198 400 €. 
  
JP GUILLEUX précise que les fonds de solidarité prévus au contrat DSP sont peu sollicités alors que 
le SEA s’est rapproché des communes, CCAS et agents du Département. En gardant seulement 
20 % du fonds, le montant restant sera suffisant pour le règlement des factures d’eau des abonnés 
en difficultés financières jusqu’à la fin du contrat de DSP. A noter également que la mise en place 
de la mensualisation des factures d’eau facilite le règlement des factures d’eau par les usagers les 
plus vulnérables. 
Comme le montant du fonds de solidarité est réduit, SAUR a demandé une augmentation du taux 
cible d’impayés à 1.2 %, sans que cela n’ait d’impact sur les finances du SEA qui bénéficient 
désormais du versement d’une redevance fixe (RMDP). 
 

Le Comité, après en avoir délibéré : 
- Accepte de conclure un avenant n°3 au contrat DSP, secteur Nord-Est, conclu avec SAUR, 
- Autorise la signature de l’avenant n°3 par le Président ou son représentant, 
- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 
de la présente. 
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Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

5 - RUBRIQUE DIRECTION TECHNIQUE 

6 -RUBRIQUE REGIE- CLIENTELE 

6-1 Examen de deux demandes de remises gracieuses  
 

1/ Demande de remise gracieuse pour un abonné D B domicilié à Saint Sigismond. 

Le SEA a inversé le nom et prénom de l’abonné dans la facturation de ses consommations 
(3 factures + facture fin de contrat pour un total de 394,17 € TTC / 367,63 € HT) 

La Paierie départementale attend l’annulation des 3 factures établies sous l’identité erronée de 
l’abonné depuis la résiliation du contrat. 
Pas de question. 
 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

- Autorise le président, ou son représentant, à concéder une remise gracieuse sur 

l’intégralité de la facture de l’abonné soit 367,63 € HT / 394,17 € TTC, 

- Autorise le président, ou son représentant à inscrire le montant de la facture faisant 

l’objet d’une remise gracieuse en « subventions de fonctionnement exceptionnelles » 

au compte 6563, 

- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et l’exécution 

de la Présente. 

 
Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

2/ Demande de remise gracieuse pour l’abonné SAS SIPINCO domiciliée à Vern d’Anjou 49220 

ERDRE EN ANJOU 

La société a été facturée en 2021 d’une consommation de 286 m³ sur un compteur d’herbage 
pour un montant de 465,49 € TTC. La société a contacté le service clientèle du SEA à la réception 
de sa facture, le 30/08/2021 afin d’indiquer qu’il s’agissait d’un usage RIA (Robinet Incendie 
Armé,) et qu’elle n’avait pas utilisé ce compteur sur la période facturée. Après vérification du 
compteur par un fontainier, il s’avère qu’il y a eu une erreur d’index lors de la relève.  
 

D RIGAUD s’interroge au sujet de la facturation des abonnés sortant/entrant.  C TRIPET indique 

que le service clientèle y passe effectivement beaucoup de temps, notamment du fait qu’il va 

au-delà du strict nécessaire dans le traitement de ces dossiers et que cette pratique sera revue 

par Mathieu MICHEL, nouveau directeur de la Régie. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré : 

- Autorise le président, ou son représentant, à concéder une remise gracieuse sur 

l’intégralité de la facture de l’abonné :  441,22 € HT / 465, 49 € TTC, 
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- Autorise le président, ou son représentant à inscrire le montant de la facture faisant 

l’objet d’une remise gracieuse en « subventions de fonctionnement exceptionnelles » 

au compte 6563, 

- Donne tous pouvoirs au Président ou son représentant pour l’application et 

l’exécution de la Présente. 

 

Vote : 16 voix pour, 0 contre, 0 abstention 
Unanimité 

 

7- SUJETS A CARACTERE INFORMATIF DU COMITE  

1/ Actualités Ressources Humaines : mouvements du personnel

 
 

 
 

2/ Point d’avancement construction du Village des Syndicats SIEML/SEA/ 3R à Ecouflant 

Le SIEML effectue les travaux d’extension de son siège à Ecouflant en tant que propriétaire et le 

SEA et 3R seront locataires du bâtiment construit. 

Consultation « travaux » en 17 lots, avec un planning prévisionnel maintenu : démarrage des 

travaux le 6 mars 2026. Déménagement des salariés du SIEML à Angers pour 18 mois. Le 

Président note que le SIEML informe régulièrement le SEA de l’avancement des travaux. 

 

3/ Point d’avancement construction Bâtiment d’exploitation pour la Régie à St Georges 

Avant-projet (APD) validé le 6 février 2026 pour un montant total de 1 934 900 € (bâtiment et 

voirie/réseaux compris) + achat terrain à la CCVHA (3000 m2) signé le 20 mars- consultation 

travaux d’ALTER en juillet-aout 2026 et démarrage du chantier de construction en fin d’année – 

livraison du bâtiment prévue fin 2027. 

Le projet avec une emprise au sol réduite comportant une possibilité d’aménager des bureaux 

complémentaires en R+1 + récupération des eaux de pluie + espace pédagogique. 
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4/ Fonctionnement du Syndicat en période transitoire de renouvellement du mandat  
Les élections municipales et communautaires les 15 et 22 mars, : les délégués du Comité vont 
changer mais les délégués actuels restent en place tant qu’ils ne sont pas remplacés et 
continuent de gérer « les affaires courantes » du SEA 
Pas de réunion de Comité syndical mais une réunion des vice-présidents le 8 avril.  
 
Présentation du calendrier règlementaire de renouvellement des élus : 

 
 
5/ Retour sur la période de crue de la Loire et ses affluents 2eme quinzaine de février 2026 : 
Crues de la Loire la plus importante depuis 1995 avec de nombreuses zones inondées (Cheffes, 
St Jean de la Croix, iles de la Loire, …)  et des évacuations de secteurs entiers dans le périmètre 
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de l’usine de St Georges : les agents n’ont pas accédé à l’usine de St Georges, les équipes 
exploitation ont pu travailler au Louroux Béconnais. 
Têtes de puits dimensionnées en fonction des crues de 1982 (+ haut qu’en 1995 et 2026) 
3 semaines d’arrêts du chantier de construction de la nouvelle usine 
M SCHMITTER rappelle le risque élevé de rupture de digue de St Georges de 50 % qui lui avait 
été notifié par la Préfecture le 20 février et annonce des travaux de rehaussement de la digue à 
6m en 2026-2027-2028. 
 

6/ Dates des prochaines réunions : 

CALENDRIER 2026 

Dimanche 15 et dimanche 22 mars 2026 : élections municipales et communautaires  

Mai ou juin : installation du nouveau comité syndical du SEA : élection du Président, vice-
présidents et membres du Bureau syndical. 

 

+ journée mondiale de l’eau du 22 mars 2026, qui est fêtée un peu plus tôt au niveau du SEA le 
vendredi 20 mars dans deux usines d’eau potable : celle de la Chesnaie (gérée par Véolia) et 
celle de Chateauneuf sur Sarthe (gérée par Saur) 

8- QUESTIONS DIVERSES DU COMITE 

Pas de question. 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

A 12h00 clôture du Comité syndical par le Président avec les remerciements adressés aux 4 EPCI 
pour le transfert de la compétence eau au SEA en 2018.  

Le SEA est devenu depuis un acteur connu et reconnu, avec un chemin construit avec l’ensemble 
des élus et les services du Syndicat, dans le débat et la concertation. Le Président rappelle la 
décision forte de l’harmonisation des tarifs en 2026, dans un esprit de solidarité sur l’ensemble 
du territoire. 

Les élus et les services applaudissent le Président et les délégués du SEA. 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

->> en annexe du PV : présentations du CFU + BUDGET 2026 + 

virements de crédits + révisions des AP-CP + subventions 2026 
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Comité syndical du
6 mars 2026

9h à 12h au Lion d’Angers au parc 
départemental de l’Isle Briand

Comité syndical du 6 mars 2026

Depuis 2024, le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion

La présentation se déroulera en 2 temps : 

 Présentation des résultats des 2 sections exploitation et investissements 

 Proposition d’affectation des résultats

Circulaire préfectorale de février 2026 rappelle que le Président peut assister à la présentation du CFU 
mais ne peut pas participer à son vote / JP GUILLEUX est désigné président de séance pour la 
présentation et le vote du CFU

=>> soumis au vote du Comité
Vote du Comité :  POUR / CONTRE / ABSTENTIONS

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 
Rubrique Finances

1

2
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Comité syndical du 6 mars 2026

Rubrique Finances

Résultats-Section Exploitation

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 

Chapitres Budget 2025 CFU 2025 Réalisation
011 - Charges à caractère général 4 041 501 € 3 250 982 € 80%
012 - Charges de personnel 2 323 970 € 2 088 767 € 90%
014 - Atténuation de produits 374 750 € 335 318 € 89%
65 -  Autres charges de gestion courante 102 120 € 91 718 € 90%
66 - Charges financières 167 100 € 152 359 € 91%
67 - Charges exceptionnelles 823 058 € 735 665 € 89%
68 - Dotations aux provisions 39 440 € 39 432 € 100%
022 - Dépenses imprévues 512 000 € 0 € 0%
Sous-total DEPENSES REELLES 8 383 939 € 6 694 241 € 80%

023 - Virement à la section d'investissement 6 009 433 €
042 - Dotations aux amortissements 5 928 115 € 4 902 443 € 83%

TOTAL DEPENSES EXPLOITATION 20 321 487 € 11 596 684 € 57%

DEPENSES EXPLOITATION
Chapitres Budget 2025 CFU 2025 Réalisation

013 - Atténuations de charges 92 960 € 94 823 € 102%
70 - Vente de produits, prestations 15 031 108 € 16 228 977 € 108%
74 - Subventions d'exploitation 34 580 € 7 567 € 22%
75 - Autres produits de gestion courante 239 120 € 249 164 € 104%
76 - Produits financiers 0 € 129 € 0%
77 - Produits exceptionnels 230 040 € 218 575 € 95%
78 - Reprises amortissements et provisions 54 029 € 54 029 € 100%

Sous-total RECETTES REELLES 15 681 837 € 16 853 264 € 107%

042 - Amortissement des subv d'invest 765 450 € 743 260 € 97%
002 - Report à nouveau 3 874 200 €

TOTAL  RECETTES D'EXPLOITATION 20 321 487 € 17 596 524 € 87%

RECETTES D'EXPLOITATION

Résultat d'exploitation (Excédent) 0 € 5 999 840 €

Résultat Prévisionnel 2025 = 2M€ Vs 6M€ réalisés

Epargne brute 2025 = Recettes réelles-Dépenses réelles= + 10M€ 

Comité syndical du 6 mars 2026

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 Rubrique Finances

Résultats Section Exploitation
Recettes réelles-Hors Redevances assainissement

 Une année 
exceptionnelle en 
termes de recettes

96%
 subventions 

contrat 
territorial AELB 
peu sollicitées

3

4
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Comité syndical 6 mars 2026

 Des années difficilement 
comparables sur le poste 
de vente d’eau 

Rubrique Finances2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 

Evolution des Recettes d’exploitation
Hors redevances assainissement

70 Vente de produits, 
prestations; 12,5 M €

70 Vente de produits, 
prestations; 12 M €

70 Vente de produits, 
prestations; 15,9 M €

M €

2 M €

4 M €

6 M €

8 M €

10 M €

12 M €

14 M €

16 M €

18 M €

CA 2023 CFU 2024 CFU 2025

12 990 125 €

16 531 670 €

13 334 036 €

-3%-3%

 Montants des 
rattachements sur recettes 
régie sur estimés en 2023 
puis sous estimés en 2024 

 Retard de facturation en 
2024 entièrement rattrapé 
en 2025,

Comité syndical du 6 mars 2026

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 Rubrique Finances

Résultats Section Exploitation
Dépenses réelles hors assainissement 

 Un taux de réalisation qui 
s’améliore

 Charges à caractère 
général = -791K€

 Des dépenses imprévues 
non utilisées à hauteur de 
512k€

2024 2025
BP 7 694 744                 6 941 939                
CFU 5 385 524                 5 763 877                
Taux réalisation 70% 83%
*Taux réalisation CFU/BP
Hors Dep imprévues Hors Red Assainissement

K €

500 K €

1 000 K €

1 500 K €

2 000 K €

2 500 K €

3 000 K €

3 500 K €

011 - Charges à
caractère général

012 - Charges de
personnel

014 - Atténuation
de produits

65 -  Autres
charges de

gestion courante

66 - Charges
financières

67 - Charges
exceptionnelles

68 - Dotations aux
provisions

022 - Dépenses
imprévues

Budget 2025 CFU 2025

 Des charges de personnel 
maîtrisées 

5
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011 Charges à caractère 
général; 2 071 K €

011 Charges à caractère 
général; 2 057 K €

011 Charges à caractère 
général; 2 321 K €

012 Charges de personnel; 1 
950 K €

012 Charges de personnel; 2 
098 K €

012 Charges de personnel; 2 
089 K €

67 Charges exceptionnelles; 
303 K €

67 Charges exceptionnelles; 
479 K €

67 Charges exceptionnelles; 
738 K €

K €

1 000 K €

2 000 K €

3 000 K €

4 000 K €

5 000 K €

6 000 K €

7 000 K €

CA 2023 CFU 2024 CFU 2025

Comité syndical du 6 mars 2026

Hausse globale :  +7% 
/2024

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 Rubrique Finances

Evolution des dépenses d’exploitation
Hors redevances assainissement

Charges à caractère général
+263K€ / 2024

Charges exceptionnelles en 
progression mais sans 
impact sur le résultat :
<= régularisation d’écritures 
(DM de décembre 2025) 

Comité syndical du 6 mars 2026

Budget 2025 

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 Rubrique Finances

Section exploitation : Focus Charges de personnel 
(chapitre 012)

Réalisé 2025 

41,6  ETP 37,6  ETP-9,6%

-8%

-11%

Salaires bruts et 
traitements

1 605 400 €

Cotisations 
sociales

552 000 €

Masse salariale 2 157 400 €

Autres charges 
de personnel

70 970 €

Formations 60 000 €

Total dépenses 2 288 370 €

Recettes 61 710 €

Dépenses nettes 2 226 660 €

Salaires bruts et 
traitements

1 402 897 €

Cotisations 
sociales

530 661 €

Masse salariale 1 933 558 €

Autres charges de 
personnel

65 664 €

Formations 58 000 €

Total dépenses 2 057 222 €

Recettes 64 014 €

Dépenses nettes 1 993 208 €

 Dépenses globalement 
stables / 2024

 « Economie sur masse 
salariale »

<= décalage des 
Entrées/Sorties 

<= Absentéisme

7
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Comité syndical du 6 mars 2026

Rubrique Finances2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 

Résultats Section Investissements

Résultat section Investissements 962 764 €                  222 092 €-                  

Chapitres Budget 2025 CFU 2025 Réalisation
020 - Dépenses imprévues -  €                                  -  €                                  -  €                      
16 - Emprunts et dettes assimilées 867 000,00 €               861 726,00 €               99%
20 - Immobilisations incorporelles 822 694,00 €               384 958,00 €               47%
21 -Immobilisations corporelles 1 128 878,00 €           517 609,00 €               46%
23 - Immobilisations en cours 15 394 005,00 €        11 310 511,00 €        73%
26 - Autres immobilisations financières -  €                                  -  €                                  -  €                      
TOTAL DEPENSES REELLES 18 212 577,00 €       13 074 804,00 €       72%
001 - Solde de la section d'investissement 623 224,12 €               
040 - Amortissements subventions 765 450,00 €               743 260,00 €               97%

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 19 786 386,12 €        13 845 402,00 €        70%

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
Chapitres Budget 2025 CFU 2025 Réalisation

13 - Subventions d'investissement 216 189 €                  198 787 €                  92%
165 - Dépôts et cautionnements 125 €                            - €                                   0%
20 - Immobilisations incorporelles - €                                   67 037 €                     
21 - Immobilisations corporelles - €                                   8 739 €                        
23 - Immobilisations en cours - €                                   8 813 €                        
16 - Emprunts et dettes assimilées 4 000 000 €              4 000 000 €              100%
TOTAL RECETTES REELLES 4 216 314 €             4 283 376 €             102%
021 - Virement de la section d'exploitation 6 009 433 €              
040 - Amortissements des  immobilisations 5 928 115 €              4 902 443 €              83%
10 - Dotations et réserves "flèchées" N-1 4 410 153 €              4 410 153 €              

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 20 749 150 €           13 623 310 €           66%

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Taux d’exécution = 72% + RAR = 13% => une bonne année

Un résultat déficitaire en 2025 sur la section à hauteur de 222k€

Pas de dépenses imprévues inscrites au budget en 2025
Emprunt de 4M€ contracté auprès de la Banque des territoires

Comité syndical du 6 mars 2026

Section investissements : dépenses réelles hors 
emprunt 

Budget réalisé à 70%

2-1 Compte Financier Unique (CFU) 2025 Rubrique Finances

2025 : une année significative en matière de 
dépenses d’investissement 

Un taux de réalisation notable sur le 
renouvellement de réseaux : 91%

Taux de renouvellement  proche de 0,9%

PPI 1 - ETUDES
2%

PPI 2 - OUVRAGES
3%

PPI 3 - PROTECTION 
DE LA RESSOURCE

1%

PPI 5 -
RENOUVELLEMENT 

COMPTEURS
1% PPI 7 -

SECURISATION 
ENDISTRIB 

EXTENSIONS
1%

PPI 9 -
RENOUVELLEMENT 

RESEAU
62%

PPI 10 -
SECURISATION

25%

PPI 11 -
STRUCTURATION / 

LOCAUX
2%

PPI 12 -
EQUIPEMENT NON 

STRUCTURANT
3%

Dépenses réelles
investissements 

= 12,2 M€ 

9
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PROPOSITION D'AFFECTATION DU RESULTAT D'EXPLOITATION
EXPLOITATION INVESTISSEMENTS TOTAL DES SECTIONS

Besoin de financement de la SI  en 2025 845 316,67 €              
Remboursement capital de l'emprunt N+1 916 700,00 €              
RAR 2025 reportés sur 2026 2 204 303,70 €          
soit affectation en réserves d'investissements (1068) 3 121 003,70 €           3 121 003,70 €                  
1064 - affectation en  autres réserves -  €                                  -  €                                         
002 - solde à reporter en Section exploitation 5 907 720,06 €        
Total affectation 5 907 720,06 €        3 966 320,37 €           9 874 040,43 €                  

Comité syndical du 6 mars 2026

Résultats 2025 et proposition d’affectation des résultats

=>> soumis au vote du Comité
Sans le Président

2-1 CFU 2025 et 2-2 affectation des résultats Rubrique Finances

EXPLOITATION INVESTISSEMENTS
RECETTES 17 596 524,60 €     13 623 310,48 €      
dont recettes réelles 16 853 264,14 €    8 693 529,66 €       
DEPENSES 11 596 684,16 €   13 845 403,03 €        
dont dépenses réelles 6 694 241,57 €     13 074 804,34 €       

RESULTATS 2025 5 999 840,44 €        222 092,55 €-              
report résultats affectés  2024 3 874 199,99 €        623 224,12 €-               
Résultats cumulés 2025 après reports 9 874 040,43 €        845 316,67 €-              

Le BP 2026 est composé :

- Selon les demandes de crédit des gestionnaires

- Intègre les résultats de l’année précédente

Rubrique Finances

11
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Comité syndical du 6 mars 2026

2-3 Budget Primitif 2026

Chapitres Budget 2025 CFU 2025 Budget 2026
011 - Charges à caractère général 4 041 501 € 3 250 982 € 4 935 577 €
012 - Charges de personnel 2 323 970 € 2 088 767 € 2 437 400 €
014 - Atténuation de produits 374 750 € 335 318 € 601 900 €
65 - Autres charges de gestion courante 102 120 € 91 718 € 236 809 €
66 - Charges financières 167 100 € 152 359 € 231 300 €
67 - Charges exceptionnelles 823 058 € 735 665 € 32 227 €
68 - Dotations aux provisions 39 440 € 39 432 € 0 €
022 -Dépenses imprévues 512 000 € 0 € 0 €
Sous-total DEPENSES REELLES 8 383 939 € 6 694 241 € 8 475 213 €

042 - Dotations aux amortissements 5 928 115 € 4 902 443 € 6 128 100 €
Sous total opération d'ordre 5 928 115 € 4 902 443 € 6 128 100 €

TOTAL DEPENSES EXPLOITATION 14 312 054 € 11 596 684 € 14 603 313 €

DEPENSES EXPLOITATION
Chapitres Budget 2025 CFU 2025 Budget 2026

013 - Atténuations de charges 92 960 € 94 823 € 90 956 €
70 - Vente de produits, prestations 15 031 108 € 16 228 977 € 15 309 425 €
74 - Subventions d'exploitation 34 580 € 7 567 € 32 733 €
75 - Autres produits de gestion courante 239 120 € 249 164 € 406 914 €
76 - Produits financiers 0 € 129 € 0 €
77 - Produits exceptionnels 230 040 € 218 575 € 0 €
78 - Reprises sur amortissements et provisions 54 029 € 54 029 € 18 498 €

Sous-total RECETTES REELLES 15 681 837 € 16 853 264 € 15 858 526 €

042 - Amortissement des subv d'invest 765 450 € 743 260 € 736 200 €
Sous total opération d'ordre 765 450 € 743 260 € 736 200 €

TOTAL  RECETTES D'EXPLOITATION 16 447 287 € 17 596 524 € 16 594 726 €

RECETTES D'EXPLOITATION

Résultat d'exploitation (Excédent) 2 135 233 € 5 999 840 € 1 991 413 €

Section exploitation

Une Epargne Brute prévisionnelle qui se maintient = 
7,38M€ 

Rubrique Finances

Comité syndical du 6 mars 2026

 Des produits 
d’exploitation qui 
stagnent par rapport au 
BP 2025

 Reprise en Régie de 3 
communes sur le Layon 
sous prestation de 
service : + 420K€ de 
recettes

 Rappel : tarif unique 
appliqué aux usagers à 
partir du 01/01/2026

2-3 Budget Primitif 2026 Rubrique Finances

Section Exploitation
Recettes réelles Hors assainissements & 

comparatif 

13
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Comité syndical du 6 mars 2026

2-3 Budget Primitif 2026 Rubrique Finances

Section Exploitation
Dépenses réelles Hors assainissements & 

comparatif 

Charges à 
caractères 
générales = 
+568k€ /BP 2025

<= prestation de 
service sur le 
Layon
<= nouvelles 
redevances 
AELB
<=Hausse poste 
électricité 

Comité syndical du 6 mars 2026

2-3 Budget Primitif  2025 

Salaires bruts et 
traitements

1 665 500 €

Cotisations sociales 592 400 €

Masse salariale 2 257 900 €

Autres charges de 
personnel

73 000 €

Formations 63 000 €

Total dépenses 2 393 900 €

Recettes 41 736 €

Dépenses nettes 2 352 164 €

Section exploitation : Focus Charges de personnel 
(chapitre 012)

Effectif cible 2026 : 42,5 ETP 

Rubrique Finances2-3 Budget Primitif 2026

 Masse Salariale = +17% par rapport au réalisé 2025 / 
+13% en ETP 

 Masse Salariale = + 4% par rapport au BP 2025 + 2% en 
ETP

 Effectif au complet/ organigramme => niveau significatif 
de MS

 Poste formation = +9% /BP 2025

 Masse Salariale = +17% par rapport au réalisé 2025 / 
+13% en ETP 

 Masse Salariale = + 4% par rapport au BP 2025 + 2% en 
ETP

 Effectif au complet/ organigramme => niveau significatif 
de MS

 Poste formation = +9% /BP 2025

15

16



06/03/2026

9

Comité syndical du 6 mars 2026

7,5 M€ = Renouvellement 
de réseau

6,5 M€ = Sécurisation 

2,9 M€ = Réhabilitation
des ouvrages 

1,6 M€ = Locaux et 
équipements divers

Section investissements  : Vision PPI

Rubrique Finances2-3 Budget Primitif 2026

+ 59 %

Comité syndical du 6 mars 2026

Résultat d'exploitation (Excédent) 9 874 040 €

DEPENSES EXPLOITATION
Chapitres CFU 2025

011 - Charges à caractère général 3 250 982 €
012 - Charges de personnel 2 088 767 €
014 - Atténuation de produits 335 318 €
65 - Autres charges de gestion courante 91 718 €
66 - Charges financières 152 359 €
67 - Charges exceptionnelles 735 665 €
68 - Dotations aux provisions 39 432 €
022 -Dépenses imprévues 0 €
Sous-total DEPENSES REELLES 6 694 241 €

042 - Dotations aux amortissements 4 902 443 €

023 - Virement à la section d'investissement -  €                  

TOTAL DEPENSES EXPLOITATION 11 596 684 €

RECETTES D'EXPLOITATION

Chapitres CFU 2025
013 - Atténuations de charges 94 823 €
70 - Vente de produits, prestations 16 228 977 €
74 - Subventions d'exploitation 7 567 €
75 - Autres produits de gestion courante 249 164 €
76 - Produits financiers 129 €
77 - Produits exceptionnels 218 575 €
78 - Reprises sur amortissements et provisions 54 029 €

Sous-total RECETTES REELLES 16 853 264 €

042 - Amortissement des subv d'invest 743 260 €

002 - Report à nouveau Exploitation N-1 3 874 200 €

TOTAL  RECETTES D'EXPLOITATION 21 470 724 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chapitres CFU 2025
020 - Dépenses imprévues 0 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 861 726 €
20 - Immobilisations incorporelles 384 958 €
21 - Immobilisations corporelles 517 609 €
23 - Immobilisations en cours 11 310 511 €
28 - Autres immobilisations financières 0 €

TOTAL DEPENSES REELLES 13 074 804 €

040 - Amortissements subventions 743 260 €
041 - Opérations patrimoniales 27 338 €

RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chapitres CFU 2025
13 - Subventions d'investissement 198 787 €          
165 -Dépôts et cautionnements - €                       
20 - Immobilisations incorporelles 67 037 €            
21 - Immobilisations corporelles 8 740 €              
23 - Immobilisations en cours 8 813 €              
16 - Emprunts et dettes assimilées 4 000 000 €      

TOTAL RECETTES REELLES 4 283 377 €     

040 - Amortissements des  immobilisations 4 902 443 €      
041 - Opérations patrimoniales 27 338 €            

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement 623 224 €

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 14 468 626 €    

1068- Réserves "flèchées" investissements 4 410 153 €      
021 - Virement de la section d'exploitation - €                       

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 13 623 311 €    

Résultat section Investissements 845 315 €-          

845 317 €

Budget 2026
-  €                        

916 700 €
874 029 €

1 371 721 €
17 297 919 €

0 €

20 460 369 €

736 200 €
262 446 €

22 304 332 €

Budget 2026
149 170 €          

50 €                    
- €                       
- €                       
- €                       

6 128 100 €      
262 446 €          

Budget 2026
90 956 €

15 309 425 €
32 733 €

406 914 €
0 €
0 €

18 498 €

15 858 526 €

736 200 €

5 907 721 €

3 966 319 €

Budget 2026
4 935 577 €
2 437 400 €

601 900 €
236 809 €
231 300 €

32 227 €
0 €
0 €

8 475 213 €

6 128 100 €

22 502 447 €

0 €

7 899 134 €      

7 899 134 €            

22 502 447 €

6 000 000 €      

6 149 220 €     

24 405 219 €    

2 100 887 €      

Equilibre budgétaire 2026 Rubrique Finances
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Comité syndical du 6 mars 2026

Les équilibres budgétaires proposés : 

Budget 2026 soumis au vote du comité
POUR / CONTRE / ABSTENTIONS

2-3 Budget Primitif 2026 Rubrique Finances

 Une Section d’exploitation à l’équilibre pour 22,5 M€ avec le report à nouveau au 
31/12/2025 à hauteur de 5 907 721€ (cf vote CFU 2025)

 Le besoin de financement de la section investissement est couvert par l’épargne 
nette dégagée sur l’exercice (7 899 134 €) et les réserves fléchées depuis le 
résultat 2025 sur le fonds 1068 (3 966 319€),

 Un recours à l’emprunt complète le financement de la section investissement à 
hauteur de 6M€ , 

 Une Section d’investissement en sur-équilibre avec un solde à hauteur de 2 100 
887€ (montant cible du Fonds de Roulement fixé à 1M€) 

Comité syndical du 6 mars 2026

Comité syndical du 6 mars 2026 

2-4 Evolution des virements de crédits entre chapitres 
(suppression des chapitre « dépenses imprévues »)

 Modification de l’instruction budgétaire et comptable M4 : suppression de l’enveloppe des

dépenses imprévues (chapitre 022, limitée à 7,5 % des dépenses réelles d’exploitation)

Dorénavant, les dépenses imprévues ne peuvent plus être inscrites au budget.

 

Toutefois, le comité syndical peut autoriser le président à effectuer des virements de crédits entre chapitres, 
dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section et à l’exception des dépenses de personnel 
(chapitre 012).

Ces virements de crédits feront l’objet d’une information au Comité le plus proche

=>> il est proposé d’autoriser le Président à réaliser les virements de crédits entre chapitre au taux 
maximum de 7,5% des dépenses réelles de chaque section 

Vote du Comité : POUR / CONTRE / ABSTENTIONS

 

 

Rubrique Finances
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2-5 Révisions des AP/CP

14 AP en cours (27 765 174 € en cours) propositions révisions des AP/CP suivantes  (tableau remis sur table)

1- Création d’une nouvelle AP  : 

APP014 Réhabilitation d’Ouvrages, Châteaux d’Eau et bâches : 265 000€

CP 2026 = 65 000 € / CP 2027 et 2028 = 100 000 

CP 2026 pour nouvelle opération R2026-03 (ouvrages définis à la suite de l’audit des ouvrages)

2- Allongement de la durée, modification répartition et création d’opérations de 3 AP :

APP008 Construction stations de surpression :  Prolongation d’un an jusqu’en 2027 

Opération R202210 Construction station suppression La Pouëze : + 61 173,01 € 

Opération R2024-02 Construction station surpression Bécon : - 61 173,01 €

Rubrique Finances

Comité syndical du 6 mars 2026

2-5 Révisions des AP/CP

2- Allongement de la durée, modification répartition et création d’opérations de 3 AP (suite) :

APP009 Modernisation Système d’information (SDSI) Prolongation d’un an jusqu’en 2028 

Modification de la répartition des crédits de paiement au sein des opérations :  

Opération existantes R202211 SDSI : - 122 300 € /Opération R2024-03 SIG : - 3 835 € / Opération R2024-04 SCADA : -
144 306,07 €

Création de 2 nouvelles opérations : 

Opération R2025-02 Outils divers métiers de 39 988 € sur 2026 (GMAO, outil clientèle, Finances, RH)

Opération R2026-01 Structure de gestion de 230 453,07 € sur 3 ans (2026 à 2028)

APP010 Réhabilitation de réservoirs  (réservoirs de Mozé, Chalonnes, St Augustin, Chazé Henry) 

Opération 2023-03 Réservoir de Mozé : + 15 000 €

Opération I2026-04 Réservoir à définir : -15 000 €

Rubrique Finances

Comité syndical du 6 mars 2026

21

22



06/03/2026

12

2-5 Révisions des AP/CP en fonction du vote du 
budget 2026

3 - Modification de l’échéancier de 2 AP :

APA002 Reconstruction usine de St Georges : + 20 000 € sur CP 2026 et -20 000 € sur CP 2027

APA008 Construction locaux pour la régie : + 240 000 € sur CP 2026 et  – 240 000 € sur CP 2027

4- Diminution du montant d’1 AP

APP012 Recalage réseau en classe A : 350 000 € (au lieu de 600 000 €)  avec un CP 2026 250 000 € + CP 2027: 
100 000

=>> Révisions soumises au Comité (autres AP non révisées)

Vote du Comité :  POUR / CONTRE / ABSTENTIONS

Rubrique Finances

Comité syndical du 6 mars 2026

2-6  Examen des demandes de subventions 2026 
d’associations humanitaires (solidarité internationale)

Bilans des actions 2025 subventionnées présentés au SEA

3 demandes de subventions 2026 pour 3 pays différents: 

1/ Demande de l’association « La Tontine » du 14/01/26 :

Projet d’installation d’un puits avec pompe solaire et un réservoir (+ clôture) dans le village sénégalais de Keur 
Daouda Hawa Ba (120 personnes dans la région désertique de Lompoul) 

Gestion du puits par un comité local et sensibilisation des villageois à l’hygiène et maintenance du nouveau puits

travaux estimés à 3360 €  2500 € demandés au SEA

Rubrique Finances
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2-6 Examen des demandes de subventions 2026 
d’associations humanitaires (solidarité internationale)

2/ Demande AVEC l’Ethiopie du 26/01 : 

forage d’un puits avec pompe à main dans un village de montagne rural 

au Nord Est de la région de Debré Tabor 

travaux estimés à 3000 €  2000 € demandés au SEA

Rubrique Finances

Comité syndical du 6 mars 2026

2-6 Examen des demandes de subventions 2026 
d’associations humanitaires (solidarité internationale)

3/ Demande AFDI Maine-et-Loire du 29/01 : projet global « offrir l’eau, nourrir la paix » 

au Burkina Faso, dans la province du Nayala, pour un forage permettant 

d’arroser un jardin maraicher d’1 hectare et accès eau potable des locaux et 

personnes déplacées en 2026 et 2027 

projet forage estimés à 15300 €   5000 € demandés au SEA

Rubrique Finances

Comité syndical du 6 mars 2026
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2-6  Examen des demandes de subventions 2026 
d’associations humanitaires (solidarité internationale)

Loi Oudin/Santini : 1 % du budget eau max dédié au financement de la solidarité internationale

6000 € prévisionnel au budget 2026

=>> Subventions 2026 soumises au vote du Comité :  POUR / CONTRE / ABSTENTIONS

1 délibération par association subventionnée

Rubrique Finances

Montant 2026 accordé: 2000 €2500 € demandés

Montant 2026 accordé: 2000 €2000 € demandés

Montant 2026 accordé: 2000 €5000 € demandés

Comité syndical du 6 mars 2026
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